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PRÉFECTURE

CABINET – SERVICE DES SÉCURITÉS

– Arrêté n°2009/0102-R-1-2021 du 17 mai 2021 portant renouvellement d’un système de videoprotection pour la
direction territoriale de La Poste à Athies-sous-Laon
– Arrêté n°2010/0139-R-2-2021 du 17 mai 2021 portant renouvellement d’un système de videoprotection pour la
SNC L’Evasion à Saint-Quentin
– Arrêté n°2016/0144-R-1-2021 du 17 mai 2021 portant renouvellement d’un système de videoprotection pour la
SCI du Dessous du Blanc à Saint-Quentin
– Arrêté n°2010/0226-R-2-2021 du 17 mai 2021 portant renouvellement d’un système de videoprotection pour
Chez Brahim à Château-Thierry
– Arrêté n°2014/0161-R-1-2021 du 17 mai 2021 portant renouvellement d’un système de videoprotection pour la
SARL Donon à Laon
– Arrêté n°2016/0196-R-1-2021 du 17 mai 2021 portant renouvellement d’un système de videoprotection pour
GIE Soissons – Grand Frais à Soissons
– Arrêté n°2013/0096-R-1-2021 du 17 mai 2021 portant renouvellement d’un système de videoprotection pour la
CRS N° 21 à Saint-Quentin

– Arrêté n° CAB-2021/174 du 18 mai 2021 relatif à la composition de la commission départementale des
systèmes de videoprotection

– Arrêté n°2020/0569 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour NDS
(Normandie Distribution Service) à Crouy
– Arrêté n°2021/0032 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour intermarché à
Bohain-en-Vermandois
– Arrêté n°2021/0017 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour La Grande
Pharmacie Laonnoise à Laon
– Arrêté n°2021/0003 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la SAS
Bricomois à Château-Thierry
– Arrêté n°2021/0012 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour Monoprix à
Saint-Quentin
– Arrêté n°2021/0048 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la commune de
Royaucourt-et-Chailvet
– Arrêté n°2020/0571 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la commune de
Tergnier
– Arrêté n°2021/0009 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la commune de
Jumencourt
– Arrêté n°2021/0026 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la commune de
Le Nouvion-en-Thiérache
– Arrêté n°2021/0027 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la commune de
Boué
– Arrêté n°2021/0028 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la commune de
Bergues-sur-sambre
- Arrêté n°2021/0047 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour FCN à Laon
- Arrêté n°2021/0020 du 19 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour le Tabac Le 
Carnot à Tergnier

- Arrêté n° 2021/0033 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour l’EURL Roland 
à Saint-Quentin
- Arrêté n° 2021/0040 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la boulangerie 
Marie Blachère à Saint-Quentin
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- Arrêté n° 2021/0041 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour la boulangerie 
Marie Blachère à Laon
- Arrêté n° 2020/0521 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour l’hôtel de 
gestion – Kyriad direct à Soissons
- Arrêté n° 2021/0010 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour HDDB Holding 
– Cigusto à Soissons
-  Arrêté n° 2021/0002 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour l’association 
soissonnaise de santé pour tous à Soissons
-  Arrêté n° 2020/0378 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour le bar Les 
quatre colonnes à Saint-Quentin
- Arrêté n°2020/0567 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour Atout Pains à 
Gauchy
- Arrêté n°2020/0292 du 21 mai 2021 portant autorisation d’un système de videoprotection pour Basic Fit II à 
Laon

Arrêté n°2017/0076-M-1-2021 du 25 mai 2021 portant modification d’un système de vidéoprotection pour la 
commune de Thenelles
Arrêté n°2019/0006-M-1-2021 du 25 mai 2021 portant modification d’un système de vidéoprotection pour la 
Commune de Rouvroy
Arrêté n°2016/0025-R-1-2021 du 25 mai 2021 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la 
Commune d'Effry 

- Arrêté n°2016/0451-M-1-2021 du 26 mai 2021 portant modification d’un système de vidéoprotection pour la 
commune de Villequier-Aumont
- Arrêté n°2010/0221-M-4-2021 du 26 mai 2021 portant modification d’un système de vidéoprotection pour l’ 
Intermarché de Saint-Quentin
- Arrêté n°2016/0105-R-1-2021 du 26 mai 2021 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la 
commune de Neuville-sur-Ailette
- Arrêté n°2011/0149-R-2-2021 du 26 mai 2021 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour 
Marionnaud à Fayet 

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la légalité et de l'intercommunalité

- Arrêté préfectoral n° 2021-19 du 21 mai 2021 portant modification du siège du syndicat de regroupement
scolaire de Coucy
- Arrêté préfectoral 2021-18 du 26 mai 2021 portant modification des statuts de la communauté de
communes du canton de Charly-sur-Marne 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service agriculture

- Arrêté n° DDT02-SEA-2021-11 du 25 mai 2021 portant nomination d’une mission d’enquête relative aux 
dommages causés par l’épisode du gel du mois d’avril 2021 sur arboriculture

Service environnement

- Arrêté n° IC/2020/186 du 20 novembre 2020 instaurant des servitudes d’utilité publique à la société TOTAL 
PROXI ENERGIES Nord Est (ex DMS) à Tergnier
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

- Arrêté préfectoral n° 2021/49 du 21 mai 2021 portant refus de dérogation au principe du repos dominical pour
le dimanche 23 mai 2021
- Arrêté n° 2021-54 du 28 mai 2021relatif à la subdélégation du directeur départemental de l’emploi, du travail
et des solidarités
- Arrêté n° 2021-50 du 28 mai 2021 portant dérogation au principe du repos dominical pour les dimanches 30
mai, 6, 13, 20 et 27 juin 2021

DIRECTION REGIONALE DE L’ÉCONOMIE, 
DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

- Arrêté DREETS HAUTS-DE-FRANCE 2021-PD-A-02 du 25 mai 2021 donnant subdélégation de signature de
M. André BOUVET, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités des Hauts-de-
France dans le cadre des attributions et compétences de M. Ziad KHOURY, préfet de l’Aisne, aux agents placés
sous son autorité.

AGENCE NATIONALE DE L’HABITAT

- Décision n° 03-2021 du 19 mai 2021 de subdélégation de signature du délégué adjoint de l’Agence à l’un ou 
plusieurs de ses collaborateurs
- Décision n° 4-2021 du 19 mai 2021 de désignation des agents en charge du contrôle sur place 























































































































































































































































 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2021-54 

relatif à la subdélégation du directeur départemental 

 de l’emploi, du travail et des solidarités. 
 

 

 

 

LE PREFET DE L’AISNE  

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 modifié, relatif aux emplois de direction de l’administration 

territoriale de l’État ; 

VU le décret n°2009-1484 du 03 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des 

fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales 

interministérielles ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-127 du 02 septembre 2020 portant organisation du secrétariat général 

commun du département de l’Aisne ; 

VU l’arrêté du premier ministre et du ministre de l’intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de M. 

Bertrand VANDEMOORTELE, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des 

solidarités de l’Aisne ;  

VU l’arrêté préfectoral n°2021-28 du 25 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités de l’Aisne ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2021-30 du 1
er
 avril 2021 portant délégation de signature concernant les champs 

de compétence de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2021-32 du 9 avril 2021 relatif à la subdélégation du directeur départemental de 

l’emploi, du travail et des solidarités de l’Aisne ; 

 

 

ARRETE 
 

 

 

Article 1
er

 : 

La délégation de signature consentie à Monsieur Bertrand VANDEMOORTELE, directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Aisne le 1
er
 avril 2021 en référence à l’arrêté 2021-30 

susvisé et pour  les actes relevant de l’art. 1
er
, est donnée aux agents de la direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités dont les noms suivent : 
 

1. Mme Régine BICEP - Directrice adjointe : 
- en matière d’administration générale, paragraphes 1.1 à 1.18 ; 
- en matière de politiques en faveur de l’inclusion sociale, paragraphes 2.1 à 2.7 ; 
- en matière de politiques en faveur des familles vulnérables, paragraphes 3.1 à 3.5 ; 
- en matière de politiques en faveur de l’accueil et de l’intégration, paragraphes 4.1 à 4.4 ; 



 

 

- en matière de politiques de logement social, paragraphes 5.1 à 5.6 ; 
- en matière de politiques de la ville et d’insertion sociale, paragraphes 6.1 et 6.2 ; 
- en matière de politiques des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes, 

paragraphes 7.1 à 7.4 ; 
- en matière d’inspection, de contrôle et d’évaluation de structures, paragraphes 8.1 à 8.3 ; 
- en matière de politiques du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, paragraphes 9.9 d 

et f à o et  9.10 à 9.13 ; 
 

2. Mme Carine MONTIGNY - Directrice adjointe : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.1 à 1.16 ; 

- en matière de politiques du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, paragraphes 9.1 à 

9.4, 9.6 à 9.8 et 9.9 a, b, c et e ; 
 

3. Mme Anne-Sophie BELOUIS – Responsable du pôle Insertion : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.2, 1.6, 1.7, 1.12, 1.17 et 1.18, pour les agents 

placés sous son autorité ; 

- en matière de politiques en faveur de l’inclusion sociale, paragraphes 2.1 à 2.7 ; 

- en matière de politiques en faveur des familles vulnérables, paragraphes 3.1 à 3.5 ; 

- en matière de politiques en faveur de l’accueil et de l’intégration, paragraphes 4.1 à 4.4 ; 

- en matière de politiques de logement social, paragraphes 5.1 à 5.6 ; 
 

4. M Laurent CADALEN – Responsable du service accès à l’hébergement et au logement : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.2, 1.6, 1.7 et 1.12 pour les agents placés sous 

son autorité; 
 

5. Mme Armelle DEMATTE – Responsable du service accompagnement des publics vulnérables : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.2, 1.6, 1.7, 1.12, 1.17 et 1.18, pour les agents 

placés sous son autorité ; 
 

6. Mme Nathalie LENOTTE – Responsable du pôle développement de l’emploi et des territoires : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.2, 1.6, 1.7 et 1.12, pour les agents placés sous 

son autorité ; 

- en matière de politiques de la ville et d’insertion sociale, paragraphes 6.1 et 6.2 ; 

- en matière de politiques du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, paragraphes 9.9 d 

et f à o et  9.10 à 9.13 ; 
 

7. M Vincent LEMOINE – Responsable du service central travail : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.2, 1.6, 1.7 et 1.12, pour les agents placés sous 

son autorité ; 

- en matière de politiques du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, paragraphes 9.1 à 

9.4, 9.6 à 9.8 et 9.9c ; 
 

8. M Luc SOHET – Responsable de l’unité de contrôle 1 : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.2, 1.6, 1.7 et 1.12, pour les agents placés sous 

son autorité ; 
 

9. M Emmanuel FACON – Responsable de l’unité de contrôle 2 : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.2, 1.6, 1.7 et 1.12, pour les agents placés sous 

son autorité ; 
 

10. Mme Julie BAILLEUL – Responsable du service mutations économiques : 

- en matière d’administration générale, paragraphes 1.2, 1.6, 1.7 et 1.12 pour les agents placés sous 

son autorité; 

- en matière de politiques du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, paragraphes 9.9 a, 

b et e ; 
 

 

  



 

 

Article 2 : 
Les exclusions prévues à l’article 5 de l’arrêté 2021-30 susvisé s’appliquent à la présente délégation de 

signature ; 
 

 

Article 3 : 
L’arrêté 2021-32 du 9 avril 2021 relatif à la subdélégation du directeur départemental de l’emploi, du 

travail et des solidarités de l’Aisne est abrogé ; 
 
 

Article 4 :  

Le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Aisne, et les délégataires désignés 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de l’Aisne. 

                                                                                                           

 

Fait à  Laon, le 28 Mai 2021           . 

 

                Le directeur départemental 

  de l’emploi, du travail et des solidarités. 

 

 

 

 

  B. VANDEMOORTELE 

     






















